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Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse chargée d’examiner la motion du 17  janvier 2024 
de Mmes  et MM.  Ruzanna Tarverdyan, Michèle Roullet, Kevin 
Schmid, Rémy Burri, Patricia Richard, John Rossi, Alia Meyer, 
Maxime Provini, Pascal Altenbach, Danièle Magnin, Yves Herren  
et Christian Zaugg: «Apprendre pour l’avenir: éveil aux com-
pétences en matière de développement durable dès la petite 
enfance».

27 février 2026

Rapport de M. Roger Gaberell.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission de la cohésion sociale et de 
la jeunesse (CCSJ) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 26 novembre 
2024. La commission s’est réunie sous les présidences de Mme Laurence Corpataux 
le 9 janvier 2025, de Mme Ana Maria Barciela Villar les 23 janvier, 6 et 20 mars 
2025 et de Mme Yasmine Menétrey les 19 juin et 4 décembre 2025. Les notes de 
séances ont été prises par Mmes Patricia Brito Leitao et Lydia Vazquez, que le rap-
porteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

La sensibilisation des enfants aux objectifs du développement durable (ODD) 
par l’éducation en vue d’un développement durable (EDD) est une préoccupation 
relativement récente. Elle répond à une volonté à la fois collective dans la société 
et individuelle au sein des familles. Les ODD reconnaissent que les enfants sont 
les agents du changement s’ils utilisent leur potentiel infini pour créer un monde 
meilleur. Alors que nous entamons la mise en œuvre de l’Agenda 2030, la sen-
sibilisation des enfants d’aujourd’hui aux ODD revêt une importance capitale.

Comme l’a dit l’ancien secrétaire général des Nations unies Ban Ki-moon: 
«Les objectifs de développement durable reconnaissent que le développement de 
la petite enfance peut participer à la transformation que nous espérons réaliser au 
cours des quinze prochaines années.»

Dans la mise en œuvre du Cadre d’action mondial Education 2030, la com-
mission suisse pour l’UNESCO se concentre notamment sur la mise en œuvre 
de la cible 4.7 afin de «faire en sorte que tous les élèves acquièrent les connais-
sances et compétences nécessaires pour promouvoir le développement durable, 
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notamment par l’éducation en faveur du développement durable, l’éducation à la 
citoyenneté mondiale et l’appréciation de la diversité culturelle» et a fait de l’édu-
cation à la citoyenneté mondiale un thème prioritaire de la législature 2016-2019.

Le 16 juin 2023, le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur l’éducation en 
vue d’un développement durable en Suisse élaboré par le Secrétariat d’Etat à 
la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) en exécution du postu-
lat 19.3764 de Marco Romano du 20 juin 2019. Il fournit une vue d’ensemble de 
l’EDD au sein de la scolarité obligatoire et du degré secondaire II.

Aujourd’hui, l’EDD est déjà présente en tant que thème transversal dans le 
Plan d’études romand (PER). Les préoccupations relatives au développement 
durable sont déjà largement présentes dans les consciences et dans les actions 
politiques et citoyennes à Genève.

Les structures d’accueil du jeune enfant subventionnées par la Ville de Genève 
ont mis en place diverses activités visant à sensibiliser les enfants dès leur plus 
jeune âge à l’environnement à travers des gestes quotidiens et des activités ludiques. 
Pourtant, bien que la sensibilisation des enfants se réfère «à l’environnement», 
c’est bien la pensée respectueuse des principes «du développement durable» qui 
est visée!

En conséquence, il est de plus en plus évident que nous avons besoin d’une 
approche plus intégrée et d’une conscience plus profonde du fait que nous parta-
geons cette planète et que, si nous la gérons avec succès et durablement, nous et 
les générations futures aurons un avenir prometteur.

Considérant:

–	 que le développement dès la petite enfance est un moteur de la transformation 
que nous voulons réaliser d’ici à 2030;

–	 que l’éducation en vue d’un développement durable (EDD) vise à encourager 
l’acquisition de compétences transversales permettant aux enfants de parti-
ciper à un développement durable sur les plans écologique, social et écono-
mique;

–	 que le développement des compétences en structures d’accueil de la petite 
enfance est essentiel pour offrir aux enfants un début d’apprentissage solide 
et sûr;

–	 que l’éducation préscolaire favorise l’éveil cognitif, l’acquisition de compé-
tences de base et l’interaction sociale;

–	 la volonté du Conseil administratif de reconnaître les enfants comme de véri-
tables acteurs de leur vie dans la cité et de considérer le domaine de la petite 
enfance comme une priorité, avec à l’esprit l’objectif de leur offrir des outils 
de réflexion tout en restant dans une perspective ludique;
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–	 l’absence des outils éducatifs pratiques, manipulables, adaptables aux diffé-
rents degrés scolaires,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:
–	 à examiner, dans le cadre du domaine de la petite enfance, dans quelle mesure 

il serait possible de mettre sur pied un projet pilote – avec pour objectif l’éveil 
aux compétences en matière de développement durable dès la petite enfance, 
ce en utilisant dans le cadre de ce projet un jeu éducatif «Cube surprise des 
grands savoirs»;

–	 à lui proposer le cas échéant un plan d’action pour le développement et pour 
la production des outils pédagogiques et ludiques pour encouragement pré-
coce de l’éducation en vue d’un développement durable;

–	 à prendre contact avec le Département de l’instruction publique, de la forma-
tion et de la jeunesse (DIP) afin de savoir quel type de coordination et de suivi 
pourrait être assuré à l’école pour les enfants qui auraient fréquenté ce type 
d’établissement.

Séance du 9 janvier 2025

Audition de Mme Ruzanna Tarverdyan, motionnaire

Mme Tarverdyan remercie les signataires de la motion. Elle évoque la motion 
M-663 pour un éveil aux langues étrangères dès la petite enfance comme ins-
piration et montre une vidéo (https://www.agenda-2030.eda.admin.ch/fr/agenda-
2030-pour-le-developpement-durable) provenant du site internet de la Confédé-
ration présentant les 17 objectifs de développement durable (ODD). Elle estime 
qu’il faut sensibiliser la population, y compris les enfants, à ces objectifs: c’est 
précisément ce que vise cette motion. Elle rappelle l’article 2 de la Constitution 
fédérale qui considère le développement durable comme une tâche obligatoire de 
la Confédération et des Cantons et qui a surtout une valeur de programme pour 
toutes les autorités. Elle ajoute que le développement durable doit être intégré 
dans tous les domaines politiques. Mme Tarverdyan cite l’ancien secrétaire géné-
ral des Nations unies, M. Ban Ki-moon: «Les objectifs de développement durable 
reconnaissent que le développement de la petite enfance peut participer à la trans-
formation que nous espérons réaliser au cours des quinze prochaines années.» 
Elle mentionne également l’adoption de la Déclaration de Tachkent et les Enga-
gements à l’action pour la transformation de l’éducation et la protection de la 
petite enfance, le 16 novembre 2022. Elle enverra à la CCSJ l’intégralité du docu-
ment. Le 16 juin 2023, le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur l’éducation 
en vue d’un développement durable (EDD) en Suisse élaboré par le Secrétariat 
d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI). Il fournit une vue 
d’ensemble de l’EDD au sein de la scolarité obligatoire et du degré secondaire II, 
ainsi que ce qui est entrepris dans la formation des enseignant-e-s.

https://www.agenda-2030.eda.admin.ch/fr/agenda-2030-pour-le-developpement-durable
https://www.agenda-2030.eda.admin.ch/fr/agenda-2030-pour-le-developpement-durable


– 4 –

Mme  Tarverdyan rappelle que le développement durable est tridimension-
nel: il ne comprend pas seulement l’environnement, mais également la société et 
l’économie. Il faut donner à la population l’idée que la notion de développement 
durable comprend plusieurs éléments. Elle ajoute que plusieurs activités de sensi-
bilisation des tout-petits à l’environnement sont proposées à Genève: des ateliers 
de décoration avec du matériel de récupération, des lectures sur le thème du déve-
loppement durable, entre autres. Pourtant, bien que la sensibilisation des enfants 
se réfère à l’environnement, c’est bien la pensée respectueuse des principes du 
développement durable qui est visée. Les enfants ont besoin d’une approche plus 
intégrée et d’une conscience plus profonde du fait que nous partageons cette pla-
nète et que, si la planète est gérée avec succès et durablement, la population ainsi 
que les générations futures auront un avenir prometteur. Mme Tarverdyan présente 
également cette motion en tant qu’experte en développement durable.

Conçu pour être amusant et stimulant, l’outil jeu aide les enfants à com-
prendre les ODD, leur impact sur leur vie et ce qu’ils peuvent faire au quotidien 
pour contribuer à la réalisation des 17  objectifs d’ici 2030 et durant leur vie. 
Ainsi, les enfants développeront leur imagination et leur originalité, leur potentiel 
et leur curiosité intellectuelle, les capacités cognitives, une pensée logique et leur 
potentiel de concentration et de mémoire. L’outil proposé par Mme Tarverdyan a 
été imaginé par un enfant, en l’occurrence sa fille alors âgée de 8 ans, pour les 
enfants. Elle présente l’outil proposé, une boîte de connaissance des ODD; c’est 
un cube dépliable, avec au cœur du cube les 17 ODD, auxquels elle a ajouté trois 
objectifs pour sensibiliser les enfants aux notions de conflit, de réconciliation et 
de guerre. De l’autre côté du cube figure l’alphabet. Finalement, une carte du 
monde a été intégrée à l’intérieur du cube. Il s’agit donc d’un outil participatif qui 
permet aux enfants d’apprendre de nombreuses choses. Elle distribue la version 
anglaise de la brochure «Objectifs de développement durable» de l’Organisa-
tion des Nations unies, illustrée par Yacine Aït Kaci (YAK), également disponible 
en français. L’idée de la motion est de développer et de mettre des exemplaires 
d’un outil pédagogique et ludique à la disposition des crèches, des espaces de vie 
enfantine et des écoles publiques à Genève dans l’espoir que la compréhension 
des ODD et des concepts annexes condensés dans le cube puissent devenir acces-
sibles et être compris par le plus grand nombre possible d’enfants et d’adultes 
qui les accompagnent. Elle présente son objectif social: de collaborer avec les 
établissements et entreprises sociaux genevois actifs dans l’intégration des per-
sonnes et des travailleurs et travailleuses vulnérables pour la fabrication du cube, 
précisément l’engagement de travailleurs et travailleuses vivant avec des diffi-
cultés psychiques, en situation de handicap ou en difficulté d’insertion sociale et 
professionnelle. Elle présente les considérants et les invites de la motion M-1811 
en précisant que le modèle présenté peut être adapté.
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Questions des commissaires

Une commissaire remercie Mme Tarverdyan pour sa présentation. Elle relève 
que l’outil présenté n’est pas adapté aux enfants d’âge préscolaire.

Mme  Tarverdyan répond que l’outil peut être adapté. C’est davantage le 
concept que le modèle qui est présenté ici.

La commissaire adhère aux valeurs défendues par Mme Tarverdyan. Elle n’est 
toutefois pas très à l’aise avec le conflit entre gain commercial et mandat poli-
tique avec cet outil.

Mme Tarverdyan répond qu’elle ne souhaite pas commercialiser ce projet mais 
mettre cette idée et son concept de jeu gratuitement à profit des enfants de la Ville 
de Genève.

Une commissaire trouve que cette motion est une très bonne proposition et 
rejoint la précédente commissaire concernant le public ciblé. Elle verrait cepen-
dant bien ce projet pour la fin de l’école primaire, voire pour le début du cycle 
d’orientation. Les élèves pourraient même créer ces cubes lors des cours d’arts 
visuels. Elle relève que la plupart des mots sont en anglais dans le cube présenté 
par Mme Tarverdyan, ce qui peut poser problème.

Mme Tarverdyan répond que le cube présenté n’est qu’un modèle de base et 
qu’il peut être modifié. Elle rappelle les jeux pop-up qui existent déjà et précise 
qu’elle n’a pas de projet de commercialisation de ce cube.

La commissaire demande quel est le public visé par cet outil.

Mme Tarverdyan répond que ce sont les enfants en âge préscolaire et du cycle 
élémentaire, et ajoute que la matière du cube peut être modifiée afin d’être adaptée 
à cette tranche d’âge.

Une commissaire demande si Mme Tarverdyan a contacté les services concer-
nés pour leur proposer ce projet.

Mme  Tarverdyan répond que ce n’est pas le cas. Elle ajoute qu’elle a pris 
contact en 2019 avec Mme Claudie Dayer, responsable du développement durable 
au sein du Département de l’instruction publique, de la formation et de la jeu-
nesse (DIP), ainsi qu’avec les représentant-e-s de la fondation Education 21, le 
centre national de compétences et de prestations pour l’éducation en vue d’un 
développement durable. Elle ajoute que si ce projet est intégré à l’école, il faut 
un dossier pédagogique pour les enseignant-e-s et le cahier pour les élèves qui 
l’accompagne.

La commissaire indique que, selon sa compréhension, l’objectif d’une motion 
est de proposer des idées et des modifications institutionnelles, et non de proposer 
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un outil pédagogique, car cela ne relève pas des compétences du Municipal. Elle 
aurait donc du mal à aller plus loin avec cette motion.

Discussion et vote

Une commissaire suggère d’auditionner le Service Agenda 21 – Ville durable 
(A21).

Un commissaire suggère de laisser la possibilité à l’A21 et au département 
de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS) de décider s’ils souhaitent être 
auditionnés.

La commissaire comprend l’intérêt de cette motion. L’A21 pourrait par 
exemple proposer une conférence itinérante pour sensibiliser les enfants au déve-
loppement durable.

Le commissaire trouve la motion intéressante. Il ajoute que la Ville développe 
diverses choses dans les écoles, donc pourquoi pas aussi un outil qui représente 
les 17 ODD.

La proposition d’auditionner l’A21 est acceptée par 9 oui (2 Ve, 4 S, 2 LC, 
1 PLR), contre 1 non (UDC) et 2 abstentions (MCG, PLR).

Séance du 23 janvier 2025

La présidente rappelle qu’elle a transmis aux membres de la CCSJ un mail 
envoyé par M. Pascal Sauvain en réponse à la demande d’audition de l’A21 pour 
cet objet.

Une commissaire s’interroge sur la pertinence d’envoyer un procès-verbal pas 
encore approuvé pour une demande d’audition. Elle estime qu’il serait intéressant 
que l’A21 présente les différents projets déjà en place visant à la sensibilisation 
au développement durable et les mesures en place pour la petite enfance.

Une commissaire n’est pas satisfaite par la réponse de M.  Sauvain. Elle 
estime que chaque outil qui peut aider les enfants à comprendre le développe-
ment durable est un plus. Elle ajoute que le cube présenté par Mme Tarverdyan 
est un outil très didactique et que chaque âge devrait avoir un outil différent. Elle 
souhaiterait que l’A21 présente à la CCSJ ce qu’il fait déjà en termes de sensibi-
lisation au développement durable au niveau de la petite enfance, des écoles et du 
Groupement intercommunal pour l’animation parascolaire (GIAP).

Une commissaire trouve que la réponse de M. Sauvain n’est pas satisfai-
sante. Elle indique que les enfants ne sont pas plus sensibilisés aux questions 
de développement durable juste parce qu’il y a le label Fourchette verte. Elle 
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souhaiterait également auditionner le service de l’A21, éventuellement avec le 
Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO) et le Service de la petite 
enfance (SDPE). Elle suggère également d’auditionner un-e représentant-e du 
DIP. Elle ajoute que l’idée de cette motion est bonne, mais qu’il y a des amen-
dements à apporter à cet objet.

Un commissaire n’est pas satisfait par la réponse de M. Sauvain et estime 
qu’il faut auditionner l’A21.

Une commissaire trouverait intéressant d’auditionner le DIP et suggère de 
demander à l’A21 lors de son audition quel est leur homologue au DIP et de 
demander à auditionner cette personne-là précisément.

Une commissaire voterait l’audition du DIP ce soir pour que l’audition se 
fasse le plus rapidement possible. Elle souhaite savoir quelles mesures sont mises 
en place par le DIP pour sensibiliser les enfants au développement durable. Elle 
ajoute que le fait de faire attention à son prochain et à la planète est une question 
d’éducation.

Un commissaire remarque que le durable est une question réelle, mais que le 
produit se trouve dans les marchés: il serait donc intéressant que les enfants soient 
au contact des marchés et que les commerçant-e-s puissent leur expliquer d’où 
viennent les produits qu’ils et elles vendent. Il estime que selon le degré d’éduca-
tion il serait presque prématuré de parler du durable. Il faut cadrer correctement 
cet apprentissage.

Une commissaire va s’abstenir sur le vote pour une question éthique car cela 
la dérange que Mme Tarverdyan propose son livre et un jeu.

Une commissaire entend le souhait de voter cette motion avant la fin de la 
législature, mais relève que cela sera compliqué au vu du nombre d’auditions 
demandées. Elle rejoint sa préopinante mais trouverait tout de même intéressant 
d’entendre l’A21 et suggère de décider à ce moment-là s’il est utile d’audition-
ner le DIP.

Une commissaire indique que si l’audition du DIP n’est pas votée ce soir, 
il n’y a aucune chance que cet objet soit voté avant la fin de la législature. Elle 
ajoute que ce serait déjà bien de voter cet objet en commission avant la fin de la 
législature. Concernant les propos de la commissaire, elle indique ne pas avoir 
entendu Mme Tarverdyan proposer d’acheter son livre: elle l’a seulement vue pré-
senter ses travaux pour expliquer son expertise sur le sujet.

Mme  Tarverdyan attire l’attention sur le jugement de M.  Pascal Sauvain 
sur les ODD, qui dans son mail affirme que «les Objectifs de développement 
durable des Nations unies […] restent un concept bien trop abstrait et trop glo-
bal pour ce champ éducatif». En tant qu’experte en développement durable, il 
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lui semble important de rappeler que les ODD ne sont en aucun cas un concept 
abstrait. Bien au contraire, ils sont soigneusement structurés, avec des cibles et 
des indicateurs mesurables qui permettent un suivi précis des progrès réalisés. 
Par ailleurs, l’Office fédéral de la statistique collecte et diffuse 104 indicateurs 
sur les ODD et ce, bien évidemment, avec la participation du Canton.

Votes

La proposition d’auditionner l’A21 est acceptée par 11 oui (2 Ve, 3 S, 1 EàG, 
2 LC, 3 PLR), contre 1 non (UDC) et 1 abstention (MCG).

La proposition d’auditionner un-e représentant-e du DIP est acceptée par 
9 oui (3 S, 1 EàG, 2 LC, 3 PLR) et 4 abstentions (2 Ve, 1 MCG, 1 UDC).

La proposition d’auditionner le SDPE est acceptée par 11 oui (2 Ve, 3 S, 
1 EàG, 2 LC, 3 PLR) et 2 abstentions (MCG, UDC).

La proposition d’auditionner l’ECO est acceptée par 11 oui (2 Ve, 3 S, 1 EàG, 
2 LC, 3 PLR) et 2 abstentions (MCG, UDC).

Séance du 6 mars 2025

Audition de Mme Isabelle Widmer, cheffe du Service des écoles et institutions pour 
l’enfance (ECO), et de Mme Frédérique Bouchet, cheffe du Service de la petite 
enfance (SDPE)

Mme Bouchet a pris connaissance avec intérêt de la motion M-1811, qui vise 
à sensibiliser les jeunes dès la petite enfance aux questions de développement 
durable et aux problèmes environnementaux. Elle rappelle qu’une grande majo-
rité des structures de la petite enfance de la Ville de Genève sont subventionnées; 
l’employeur n’est donc pas la Ville de Genève, mais des comités associatifs. La 
Ville n’a donc pas compétence à imposer des projets, mais peut les suggérer. Dans 
la petite enfance, une majorité du personnel est composé d’éducateurs et d’édu-
catrices de l’enfance qui suivent une formation à l’Ecole supérieure d’éducatrices 
et éducateurs de l’enfance. Dans cette formation de base, il y a un module prévu 
pour sensibiliser les futurs éducateurs et éducatrices à l’éducation à l’environ-
nement, intitulé «Développement durable et éducation à l’environnement dans 
le temps de l’enfance». Le personnel a donc une formation de base qui contient 
une sensibilisation à cet enjeu. En termes de formation continue, il y a une offre 
assez large qui intègre plusieurs modules au Centre de formation continue de la 
HES Santé − social (Visions) de Genève et à la Haute école de travail social et de 
la santé Lausanne (HETSL). Elle cite quelques modules proposés: «Sensibiliser 
les enfants à l’environnement, à la nature et aux saisons», «Planifier, organiser et 
guider des sorties dans la nature pour les enfants de 2 à 8 ans», «Construire un 
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projet de sortie nature», «Activités d’hiver, de printemps, d’été et d’automne en 
extérieur adaptées aux saisons». L’offre est donc assez large et ces formations 
sont systématiquement validées par le SDPE.

Concernant le fonctionnement des crèches, elle explique qu’un cadre de réfé-
rence qualité est proposé par le SDPE depuis 2017: il définit les lignes directrices 
quant à la qualité, la prise en charge et l’accueil des enfants. Ce cadre de référence 
qualité établit que «toutes les actions d’éveil à la citoyenneté, de sensibilisation 
à l’environnement et à la nature, notamment à travers des sorties régulières en 
nature ou dans les parcs, sont encouragées», que les visites de jardins et de plan-
tations sont encouragées également, ainsi que la sensibilisation à l’alimentation 
locale et de saison avec les cuisiniers et cuisinières des institutions.

Elle ajoute que la Ville de Genève propose une éco-crèche dans son dispositif: 
cette structure se situe à Dardagny et propose 12 places d’accueil aux enfants de 
la Ville de Genève selon un horaire restreint. Les enfants qui fréquentent l’éco-
crèche passent donc toute la journée en extérieur: il y a un canapé forestier, ils 
font la sieste en extérieur et ont une solution de repli en cas d’intempéries dans 
des locaux avoisinants.

Comme autre projet, le SDPE a récemment mis en place sur proposition 
de l’A21 le projet «Graine de carotte» qui vise à mettre en place des potagers 
urbains. Pour ce projet, il est proposé, avec la participation de spécialistes de 
l’horticulture, de mettre en place des bacs qui peuvent accueillir différents types 
de plantations. Cela permet de jardiner avec les tout-petits et de les sensibiliser à 
la nature, aux saisons, à la découverte des sens, des goûts. Cette activité vient de 
commencer et suscite un grand intérêt auprès des institutions.

Mme  Bouchet mentionne également les activités organisées par le Fonds 
mondial pour la nature (WWF) au pavillon du bois de la Bâtie et proposées aux 
enfants des crèches et des écoles. Quinze ateliers de sensibilisation à l’environ-
nement sont organisés chaque année pour les crèches, auxquels ont participé plus 
de 200 enfants des crèches en 2024. Ce sont des ateliers très prisés et qui sont 
complets en deux jours, ce qui démontre un grand intérêt de la part des équipes et 
une certaine satisfaction vis-à-vis de ces ateliers.

Des ateliers avec des cuisiniers et cuisinières sont organisés dans plusieurs 
crèches qui disposent d’une cuisine de production. Ces ateliers permettent de sen-
sibiliser les enfants à l’alimentation locale et de saison, ainsi qu’à la thématique 
du gaspillage alimentaire. Mme Bouchet rappelle qu’il y a près de 90 institutions 
de la petite enfance en Ville de Genève, ce qui ne permet pas au SDPE d’avoir 
une vision de tout ce qui se passe dans les institutions. Il y a de nombreuses ini-
tiatives individuelles: certains groupes vont mettre en valeur les enjeux environ-
nementaux, certaines directions sont très impliquées sur ce sujet. Mais de façon 
globale il y a déjà une grande sensibilisation dans les gestes quotidiens, comme 
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le tri des déchets, l’utilisation de matériaux recyclés, faire des économies d’eau 
et d’électricité, l’utilisation de produits de saison. D’autres types d’activités de 
sensibilisation sont menés régulièrement. Elle donne l’exemple des décorations 
des crèches régulièrement renouvelées avec du matériel de récupération. Il y a 
également des enjeux en termes de lecture: le personnel éducatif met souvent en 
avant des livres qui sensibilisent à l’environnement et au développement durable. 
Elle souligne l’importance de la question de l’alimentation. Elle ajoute que des 
crèches ont mis en place des espaces de troc pour les familles; certaines ont mis 
en place des recycleries pour donner une seconde vie à certains objets. Certaines 
directrices lui ont dit qu’elles ne souhaitaient plus acheter de jouets en plastique, 
mais plutôt réfléchir à comment réutiliser certains objets du quotidien.

Pour conclure, Mme Bouchet indique que le personnel des structures d’accueil 
est très attentif et sensibilisé et qu’il sensibilise les enfants aux enjeux de res-
pect de l’environnement et de développement durable. Concernant la motion, elle 
indique que le SPDE est ouvert à la mise en place d’un projet pilote avec un jeu 
intéressant et utile. Elle indique ne pas connaître le jeu mentionné dans la motion. 
Elle souligne que les propositions doivent être cohérentes d’un point de vue péda-
gogique et doivent correspondre au niveau de développement des enfants et à leur 
niveau de compréhension. Le SDPE favorise une approche ludique et exploratoire 
plutôt qu’académique avec les enfants de 0 à 4 ans.

Mme Widmer indique que la formation au développement durable fait partie 
du plan d’études romand et est donc dans le programme pédagogique ensei-
gné. Elle rappelle que les communes n’interviennent pas directement sur ce type 
d’activité, mais interviennent pour les plus grands en périphérie. Elle ajoute que 
plusieurs ateliers découverte sont de l’ordre du développement durable (potager, 
cuisine, recyclage, etc.). La Ville de Genève propose également de nombreuses 
activités liées au développement durable au bois de la Bâtie. En marge des res-
taurants scolaires, ils font également des ateliers sur la saisonnalité des produits, 
sur leur origine, et des ateliers de cuisine. L’ECO n’agit donc pas directement 
sur le temps d’enseignement qui n’est pas de sa compétence, mais agit sur le 
temps extrascolaire. Mme Widmer ajoute que le DIP est très preneur de budgets 
participatifs sur ces sujets. Il n’y a cependant pas de suivi au niveau du passage 
à l’école primaire.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si les parents qui choisissent d’inscrire leur enfant 
à l’éco-crèche doivent les amener sur place.

Mme Bouchet répond que les parents doivent amener les enfants et aller les 
chercher à la gare Cornavin. Le mode d’accueil pour ces enfants est combiné 
entre crèche en forêt et crèche en ville.
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Une commissaire demande si la municipalisation des crèches a eu un impact 
sur les programmes de crèches.

Mme Bouchet répond que les comités sont les employeurs et pourraient donc 
décider de mettre en place un projet ou un autre. Mais c’est plutôt du ressort de 
la direction de crèche de proposer un projet pédagogique qui pourrait donner 
plus ou moins de place au développement durable. Dans les crèches municipali-
sées, la différence est que la Ville de Genève pourra imposer un programme étant 
donné qu’elle est l’employeur. Mme Bouchet précise toutefois que les parents ne 
remarquent pas de différence entre une crèche subventionnée et une crèche muni-
cipalisée.

Un commissaire demande des détails supplémentaires sur l’éco-crèche, et 
notamment si un bilan a été fait et si cette initiative sera développée.

Mme  Bouchet répond qu’il y a plusieurs éco-crèches dans le canton, mais 
qu’une seule est subventionnée par la Ville de Genève. Il n’y a actuellement pas 
de projet de développer cette offre, mais ils pourront y réfléchir en fonction des 
opportunités qui se présentent. Elle indique que ce mode d’accueil est surveillé et 
est au bénéfice d’une autorisation du Service d’autorisation et de surveillance de 
l’accueil de jour (SASAJ) qui vérifie que tout est conforme aux normes légales 
dans toutes les structures d’accueil. Tous les rapports de surveillance ont montré 
que l’accueil de l’éco-crèche était adéquat. Le bilan est très positif du côté des 
familles et l’équipe est très investie. Cet accueil a lieu hiver comme été.

Le commissaire demande si ce modèle sera développé en cas de bilan positif.

Mme Bouchet répond que pour développer ce modèle il faut constater une aug-
mentation des besoins des familles pour ce type d’accueil particulier. Elle relève 
la contrainte des horaires.

Une commissaire relève qu’il est important de mettre les enfants en contact 
avec la nature et de les sensibiliser à l’alimentation de saison. Pour cela, il faut 
des espaces, des potagers, des jardins. Elle demande ce qui manque à ce niveau.

Mme Bouchet répond que certaines crèches de la Ville ont un jardin, ce qui 
est très précieux car cela permet d’organiser des activités de jardinage avec les 
enfants. D’autres crèches ont une terrasse ou un balcon, d’autres n’ont rien. Le 
projet avec l’A21 vise à amener des bacs, y compris dans les lieux sans extérieur, 
pour pouvoir tout de même faire du jardinage, montrer le cycle des saisons, com-
ment on plante quelque chose, comment on s’occupe d’une plantation.

Une commissaire demande un avis plus précis sur les invites de la motion.

Mme Bouchet répond que les objectifs de la motion sont louables. Elle indique 
que de nombreuses directions et comités sont déjà investis sur la question du 
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développement durable et que de nombreux éducateurs et éducatrices proposent 
des activités. Elle n’est pas certaine qu’il soit actuellement nécessaire d’avoir une 
action supplémentaire, au vu de la variété des activités déjà organisées, soit sur 
l’initiative des équipes, soit sur incitation du SDPE. Elle ne sait pas si le cube 
proposé est adapté aux enfants en âge préscolaire et ajoute que les personnes qui 
savent le mieux comment adapter une activité aux enfants de 0 à 4 ans sont les 
éducateurs et éducatrices de l’enfance.

Une commissaire a apprécié entendre tout ce qui se fait en termes d’appren-
tissage par l’exemple, car cela permet de mettre les enfants dès leur plus jeune 
âge dans le concret.

Un commissaire relève que des projets similaires au cube proposé sont en 
place pour les enfants à Londres. Il demande pourquoi ce cube est considéré 
comme adapté pour les enfants de 0 à 4 ans dans les écoles anglo-saxonnes et 
non à Genève.

Mme Bouchet répond qu’elle n’est pas en mesure de se prononcer sur le fait 
que ce jeu soit adapté ou non pour les enfants de 0 à 4 ans. Elle ajoute que si 
des études ont été faites et qu’un bilan après utilisation en Angleterre montrent 
que c’est utile et apprécié, elle n’est pas fermée à la proposition. L’important est 
d’avoir la garantie que le projet est adapté aux enfants de cet âge.

Séance du 20 mars 2025

Audition de Mme Claudine Dayer Fournet, responsable du développement durable 
au Département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP)

Mme  Dayer Fournet remercie la CCSJ pour cette invitation. Elle indique 
qu’il est important de mobiliser et encourager les jeunes dès la petite enfance 
à devenir acteurs du changement. Elle ajoute que le DIP propose des projets 
pour les élèves dès la 1P. Ce sont des projets qui s’inscrivent dans la feuille 
de route pour l’éducation à la durabilité 2024-2028, validée par Mme Hiltpold. 
Cette feuille de route comprend quatre mesures: la première vise à intégrer la 
durabilité au sein des disciplines et de manière interdisciplinaire en travaillant 
simultanément les savoirs et les compétences des élèves. En parallèle, il s’agit 
de rendre durables les pratiques dans les écoles (mobilité, cantines, végétalisa-
tion des préaux) tout en permettant aux apprenants de passer à l’action: c’est 
ce qui s’appelle l’approche institutionnelle globale, qui vise à faire en sorte que 
l’ensemble de l’établissement intègre les notions de durabilité pour que ce qui 
est enseigné aux enfants dans les activités et projets proposés soit cohérent avec 
le fonctionnement de l’école. La troisième mesure vise à renforcer la formation 
des enseignants et enseignantes, et la quatrième mesure touche aux métiers de 
la transition écologique.
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Mme  Dayer Fournet ajoute que depuis quelques années des stratégies can-
tonales motrices en termes de durabilité ont intégré l’éducation et la formation 
comme des leviers essentiels de transformation de la société et de changement 
de comportement. Dans le plan climat cantonal et la stratégie biodiversité de 
Genève, certains chapitres sont dédiés à l’éducation et à la formation. Comme 
il est spécifié dans l’exposé des motifs de la motion, l’éducation au développe-
ment durable fait partie intégrante du plan d’études romand qui touche la sco-
larité obligatoire. Elle explique que les activités proposées aux élèves de 1P et 
2P les aident à développer un certain nombre de compétences essentielles pour 
l’éducation à la durabilité. Ces activités s’inscrivent dans la trilogie didactique 
proposée par l’agence nationale pour l’éducation à la durabilité Education 21, qui 
pose des principes pédagogiques, des compétences et des thématiques à aborder 
en classe qui peuvent être en lien avec les ODD. Ces compétences sont travail-
lées par le moyen d’activités réalisées dans différentes disciplines en lien avec la 
formation générale et les capacités transversales. Elle donne quelques exemples 
des compétences transversales travaillées avec ces projets au niveau des 1P et 
2P: il y a la collaboration (travailler ensemble autour d’un potager dans l’école, 
par exemple), les stratégies d’apprentissage (apprendre à apprendre, apprendre 
à observer et trier), la démarche réflexive (s’interroger après une sortie en forêt 
sur les ressentis, par exemple), la connaissance de soi et la question des valeurs 
(comprendre ses émotions, respecter les autres), la résolution de problèmes et la 
pensée systémique (demander par exemple comment économiser l’eau à l’école 
et laisser les enfants proposer des solutions simples). Mme Dayer Fournet indique 
que les notions de développement durable ou d’ODD ne sont pas utilisées en tant 
que telles pour les plus petits car elles sont complexes et abstraites pour eux, mais 
des thématiques qui se retrouvent dans les ODD sont travaillées en même temps 
que les compétences énumérées plus haut.

Mme Dayer Fournet indique que la personne en charge des crèches à Versoix a 
rédigé une charte pour toutes les crèches de la commune afin d’intégrer la dura-
bilité dans le fonctionnement même des crèches: ainsi, la politique d’achats, les 
repas, la formation des éducatrices et éducateurs, les activités pour les élèves 
sont complètement en lien avec la durabilité. Elle ajoute que le DIP est en charge 
de l’Ecole supérieure d’éducatrices et d’éducateurs de l’enfance. En première 
année, les personnes suivant cette formation ont un module de 16 périodes inti-
tulé «Sensibilisation au développement durable et éducation à l’environnement 
dès l’enfance».

Mme Dayer Fournet a développé il y a quelques années les Plateformes dura-
bilité communales: l’objectif est de réunir les directions d’école (primaire, secon-
daire I et II) d’une commune. Dans certaines communes comme à Carouge et à 
Lancy, les crèches sont également présentes. Les services communaux en charge 
de la durabilité, de l’environnement ou du social sont également présents en fin 
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des projets en cours, afin de travailler ensemble sur des projets qui font sens. Par-
fois, certains projets sont initiés dans des crèches et sont repris dans les écoles 
primaires ou du secondaire I et II (par exemple «Adèle et Barnabé» sur les éco-
gestes à Carouge). Elle donne également l’exemple du projet de biotope dans la 
commune de Carouge: il a été décidé au sein de la plateforme de faire contri-
buer 600 élèves, des crèches jusqu’au collège. Ce sont les collégiens et collé-
giennes qui ont accompagné les plus petits; cela a permis de sensibiliser aux 
enjeux de la biodiversité, de donner plus de sens aux apprentissages (on met des 
disciplines comme les mathématiques, le français et les sciences au service d’un 
projet concret) et de développer des compétences sociales (ce sont les grands qui 
expliquent aux plus petits). La Ville de Genève n’a pas de plateforme, car elle 
est trop grande pour ce type de dispositif. Toutefois, Mme Dayer Fournet indique 
qu’elle collabore beaucoup avec l’A21 et l’ECO.

Questions des commissaires

Un commissaire indique que l’éducation à la durabilité dans la petite enfance 
est importante. D’après ce qu’il a compris, le DIP propose des activités occasion-
nelles sur le développement durable mais n’a pas de cours systématique sur le 
sujet. Il demande s’il est envisagé d’ajouter un cours hebdomadaire sur le déve-
loppement durable.

Mme Dayer Fournet répond que le plan d’études romand comprend un pro-
gramme auquel les enseignants et enseignantes doivent se tenir. Pour les plus 
petits degrés, il y a de nombreux cours en lien avec la nature et l’environnement. 
Il y a également des activités annexes qui se font sur une base volontaire, comme 
créer un potager, les projets de végétalisation des préaux avec la participation 
d’élèves, les sorties dans la nature. Elle indique qu’une recherche avec l’Univer-
sité de Genève est en cours au sujet des classes en extérieur car il y a une grande 
demande de la part des enseignantes et enseignants de pouvoir enseigner diffé-
rentes disciplines des plans d’études en extérieur.

Une commissaire demande si le DIP a des programmes de formation conti-
nue similaires au programme Silviva du WWF. Elle demande si ce sont des pro-
grammes soutenus et encouragés par le DIP et s’il y a d’autres programmes de 
formation continue pour les professionnels et professionnelles.

Mme Dayer Fournet répond que plusieurs enseignants et enseignantes se sont 
formés avec Silviva pour l’école en forêt. Cela figurait même un temps au cata-
logue de formations continues du DIP, mais la direction générale de l’école obli-
gatoire a voulu mieux cadrer ce sujet, d’où la recherche en cours avec l’Université 
de Genève en collaboration avec les enseignantes et enseignants qui ont fait ce 
genre de démarches. En fonction des résultats de l’étude, ce dispositif pourrait être 
déployé plus largement au sein du DIP.
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Une commissaire demande si tout ce qui se fait dans le Canton de Genève en 
termes de développement durable dans les crèches et les écoles est répertorié sur 
un site internet.

Mme Dayer Fournet répond que le site DIP 21 (qui doit encore être mis à jour) 
permet de trouver des informations. La liste des projets est exhaustive pour le 
secondaire  I et II grâce aux référents et référentes durabilité, mais moins pour 
le primaire car il n’y a pas de référentes et référents. Elle ajoute qu’un quart des 
écoles primaires font partie des plateformes durabilité. Elle indique que si les 
membres de la CCSJ ont des questions plus spécifiques sur les projets menés dans 
les différents établissements, ils et elles peuvent le lui demander par mail.

La commissaire demande si les normes de développement durable en matière 
d’acquisitions et de réflexion pédagogique proviennent d’une ordonnance du 
SASAJ ou si elles sont à la charge des communes qui ont la réglementation des 
crèches dans leur cahier des charges.

Mme Dayer Fournet propose de se renseigner et de communiquer la réponse à 
la CCSJ par écrit.

Une commissaire rappelle les déclarations faites par la conseillère d’Etat 
Anne Hiltpold sur son souhait d’augmenter les sciences dures, et demande si cela 
va influencer ce genre d’activités.

Mme Dayer Fournet répond que des discussions sont en cours avec les syndi-
cats et le corps enseignant; il faut donc attendre la fin de ces discussions.

Mme  Dayer Fournet répond qu’en matière de durabilité les enseignants et 
enseignantes ont un programme à suivre, et que selon les filières il y a plus ou 
moins de temps pour ces projets. Il est par exemple plus facile d’organiser des 
sorties ou de mettre en place des projets au niveau du primaire qu’au niveau du 
secondaire qui demande une plus grande coordination entre enseignants et ensei-
gnantes. C’est tout l’enjeu de l’interdisciplinarité. Elle ajoute que la grille horaire 
pour le secondaire I et II est assez rigide. L’école de commerce avait un module 
intitulé «Approfondir et relier» de deux demi-journées par semaine, ce qui per-
mettait de faire un grand nombre de projets. Mme Dayer Fournet ajoute que la 
durabilité ne devrait pas être un sujet supplémentaire, mais plutôt s’intégrer dans 
les programmes, et qu’il est possible d’intégrer des notions de durabilité dans 
toutes les disciplines en organisant des travaux sur cette thématique. Il est pos-
sible que, lors de la révision en cours du plan d’étude concernant la filière gymna-
siale, on puisse trouver plus de temps dans la grille horaire pour ces sujets, mais 
tout est en construction pour l’instant.

Mme Dayer Fournet répond qu’il y a des référents et référentes durabilité au 
niveau du secondaire I et II, qui essaient de se coordonner avec les enseignants et 
enseignantes qui le souhaitent pour monter des projets. Ce sont des facilitateurs, 
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mais ils ont un temps limité et sont principalement professeurs. Elle ajoute que les 
projets se font souvent sur une base volontaire sur le temps extrascolaire. Le DIP 
essaie de les accompagner et de leur fournir un soutien financier et une expertise.

Une commissaire demande s’il y a la possibilité de proposer aux crèches des 
petits programmes en lien avec le développement durable.

Mme Dayer Fournet répond que le domaine de compétences du DIP commence 
à la 1P. Le DIP forme les éducateurs et éducatrices, et collabore avec les crèches 
par l’intermédiaire des plateformes durabilité communales, mais le DIP ne peut 
pas proposer des projets aux crèches. Elle ajoute toutefois que de nombreux pro-
jets et activités sont proposés dans les crèches en Ville de Genève.

La commissaire demande s’il y a des retours sur ce qu’ont retenu les enfants 
sur la durabilité lors des activités proposées par le DIP.

Mme Dayer Fournet répond que cela soulève la question de l’impact des acti-
vités proposées sur le développement des compétences des enfants. Elle indique 
que les enseignants et enseignantes posent des questions aux élèves et font 
remonter les questions et besoins, mais qu’il pourrait être intéressant de faire des 
recherches afin de questionner et évaluer ces activités. Elle relève toutefois qu’il 
n’est pas évident de déterminer ce qui doit être évalué.

La commissaire relève que chacun vit l’expérience avec la nature différem-
ment, ce qui rend intéressante la réflexion avec les enfants sur leur ressenti après 
les sorties en forêt.

Mme Dayer Fournet relève que les jeunes sont souvent très déconnectés de la 
nature. Certains et certaines ont développé une éco-anxiété, d’où l’importance 
de recréer ce lien avec la nature. La manière de lutter contre cette éco-anxiété est 
d’en parler, d’encourager les jeunes à partager leurs sentiments et les mettre en 
action afin de leur montrer que même à leur niveau ils peuvent agir.

Mme Dayer Fournet dit que Mme Tarverdyan lui avait présenté l’outil avant la 
pandémie de Covid-19; elle lui avait alors dit que l’outil n’était pas encore abouti 
et lui avait proposé de revenir la voir.

Mme Tarverdyan ajoute que Mme Dayer Fournet lui avait conseillé de prendre 
contact avec Education 21. Ces derniers lui avaient dit qu’il fallait développer 
un cahier pédagogique en lien avec cet outil. Elle lit une partie du mail qu’elle 
a reçu de la part de M. Pierre Gigon: «Le projet «Les Cubes unis pour l’éduca-
tion en vue d’un développement durable» possède, à notre point du vue, un réel 
potentiel auprès de divers publics pour faire connaître et s’approprier l’EDD et 
les ODD. Les outils pratiques, manipulables, adaptables aux différents degrés 
scolaires sont toujours recherchés par les enseignant-e-s de tous les cycles. Le 
fait qu’il soit possible de personnifier les cubes permettra aux enseignant-e-s de 



– 17 –

diverses disciplines de travailler dans leur domaine de prédilection pour «aller 
vers l’EDD». Les différentes affectations des faces du cube pourront contribuer 
à la construction de différentes compétences chez les élèves: penser en système, 
penser de manière critique et constructive, contribuer à des processus collectifs, 
changer de perspective… L’utilisation des cubes permet également un enseigne-
ment participatif par exploration, une réflexion sur les valeurs individuelles et 
collectives. A ce stade, il n’est pas possible pour Education 21 de procéder à une 
évaluation EDD formelle selon ses critères, les documents destinés à l’ensei-
gnant-e et aux élèves n’étant pas élaborés. Les cubes seuls ne constituent pas un 
outil pédagogique, ils doivent être soutenus par le dossier pédagogique pour les 
enseignant-e-s et le cahier pour les élèves.»

Mme Dayer Fournet suggère à Mme Tarverdyan de soumettre cet outil au DIP. 
Elle précise qu’elle ne pourra cependant que se prononcer sur la cohérence de cet 
outil pour les enfants à partir de la 1P et non pour la petite enfance. Elle ajoute 
qu’il serait intéressant de co-construire cet outil. Elle rappelle que le ODD ne sont 
pas présentés en tant que tels aux 1P-2P, mais qu’ils sont abordés par d’autres 
moyens.

Séance du 19 juin 2025

Audition de M. Alfonso Gomez, maire, en charge du département des finances, 
de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de Mme Julie Schnydrig, 
cheffe du Service Agenda 21 – Ville durable (A21)

M. Gomez indique que le mail envoyé à la CCSJ par son collaborateur a été 
mal compris. Ce mail ne disait pas autre chose que ce qui a été dit par la cheffe du 
SDPE lors de son audition, à savoir qu’une large palette d’activités est organisée 
autour de l’éducation au développement durable. L’audition de la responsable du 
développement durable au DIP a confirmé que les ODD peuvent sembler abstraits 
pour certains publics. Ces thématiques sont évidemment intéressantes également 
pour les enfants. Or, cela ne concerne pas tellement le DFEL et l’A21.

Mme Schnydrig ajoute que l’A21 ne travaille pas directement sur les questions 
d’éducation au sein des structures d’accueil de la petite enfance, mais que de 
nombreux projets sont traités en collaboration avec les services du DCSS notam-
ment autour des questions d’alimentation durable avec l’application d’une charte 
dans les crèches et restaurants scolaires et sur laquelle il est possible de théma-
tiser un certain nombre de choses avec les enfants et les parents, notamment sur 
l’éveil au goût, apprendre qu’il y a des saisons, des produits de saison, etc. Il y a 
donc de nombreux projets en place mais qui ne sont pas thématisés sous l’angle 
de la durabilité. Les crèches organisent des sorties en nature qui permettent de 
créer un lien avec l’environnement. Elle ajoute que des formations spécifiques 
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sur le développement durable sont proposées au personnel de la petite enfance. 
Toutefois, elle ne sait pas à quel point il est possible de thématiser ces ODD pour 
des enfants d’un si jeune âge, et cela ne relèverait pas de l’A21. Le service sou-
tient des projets qui traitent de ces questions, qui donnent des moyens aux crèches 
et aux écoles, qui font de la sensibilisation dans des classes, ou des animations 
proposées par des associations comme Pro Natura ou La Libellule, soutenues par 
l’A21.

M. Gomez invite la CCSJ à lire le premier état des lieux de mise en œuvre 
des ODD par la Ville de Genève, «Voluntary local review» (https://www.geneve.
ch/actualites/ville-geneve-publie-lieux-mise-oeuvre-objectifs-developpement-
durable).

Mme Schnydrig précise que cette brochure sera envoyée à tous les conseillers 
municipaux et conseillères municipales.

M. Gomez ajoute que la Ville de Genève est pionnière en la matière.

Une commissaire indique que le DIP a un dispositif, nommé DIP 21, consacré 
à l’éducation à la durabilité. Pour le préscolaire, ce serait davantage le départe-
ment de Mme Kitsos.

Discussions et vote

Mme Tarverdyan indique qu’il avait été suggéré lors d’une précédente audition 
qu’elle prenne contact avec le DIP afin de lui présenter le cube proposé dans la 
motion. Cela impliquerait d’attendre le retour du DIP à ce sujet avant de voter 
cet objet.

Une commissaire indique qu’il y a eu cette proposition du DIP, mais que la 
motion vise les crèches de la Ville et non l’âge scolaire. Elle estime que la CCSJ 
peut déjà se positionner sur la motion.

Mme Tarverdyan rappelle la possibilité de faire des amendements. Elle préfé-
rerait attendre avant de voter.

Une commissaire indique que la petite enfance ne relève pas du DIP, mais 
que la motion pourrait être amendée et étendue en fonction de l’intérêt du DIP 
pour cet outil.

La proposition de soumettre le cube au DIP avant de voter la motion M-1811 
est acceptée par 12 oui (1 EàG-UP, 3 S, 2 LC-VL, 2 PLR, 2 MCG, 2 UDC) et 
3 abstentions (1 S, 2 Ve).

https://www.geneve.ch/actualites/ville-geneve-publie-lieux-mise-oeuvre-objectifs-developpement-durable
https://www.geneve.ch/actualites/ville-geneve-publie-lieux-mise-oeuvre-objectifs-developpement-durable
https://www.geneve.ch/actualites/ville-geneve-publie-lieux-mise-oeuvre-objectifs-developpement-durable
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Séance du 4 décembre 2025

Prises de position et vote

La présidente demande si la commission souhaite procéder à d’autres audi-
tions ou si elle peut déjà prendre position ce soir.

La motionnaire, Mme Tarverdyan, résume le traitement de la motion M-1811 
pour les nouveaux membres de la commission. Elle relève que la principale pré-
occupation exprimée lors des auditions était le caractère trop complexe du cube, 
tel qu’il est présenté dans la motion, pour la tranche d’âge de la petite enfance. 
Elle précise que le jeu dont elle s’était initialement inspirée était d’ailleurs destiné 
formellement aux enfants de 2 à 3 ans.

Elle ajoute qu’il existe un décalage entre les perceptions à Genève et les pra-
tiques ailleurs, citant notamment le Royaume-Uni, où des programmes d’éduca-
tion au développement durable adaptés aux crèches sont déjà développés. Durant 
les séances, elle avait mis à disposition divers documents consultables en ligne. 
Les documents ont été mis en ligne sur le site intranet du Conseil municipal. Elle 
rappelle ensuite que la commission avait accepté qu’elle rencontre Mme Claudine 
Dayer Fournet, responsable du développement durable au DIP, pour lui présenter 
physiquement le cube, compte tenu du fait que le texte de la motion demeurait 
autrement trop abstrait. Le retour transmis ultérieurement par le secrétariat aux 
commissaires a confirmé qu’il était difficile d’en assurer le pilotage, mais qu’elle 
a encouragé la poursuite du projet dans le cadre du GIAP, comme initialement 
envisagé, lequel relève par ailleurs de la compétence de la Ville de Genève.

Mme Tarverdyan indique également qu’elle a participé le 4 novembre, à Berne, 
au Dialogue national pour l’Agenda 2030, où elle a constaté que le vocabulaire 
utilisé dans la motion est parfaitement courant dans les approches d’éducation 
au développement durable. Elle précise qu’un jeu éducatif de ce type, un autre 
«cube» consacré aux ODD, beaucoup plus simple, est déjà commercialisé, confir-
mant l’existence d’outils analogues sur le marché.

Elle explique qu’elle avait, dans un premier temps, envisagé de retirer la 
mention «petite enfance» de la motion, mais qu’après ces constats elle estime 
finalement qu’il est possible de la maintenir. Elle a donc transmis à la commis-
sion, par courriel, un amendement de reformulation de la première invite, qu’elle 
présente comme suit: «à examiner, dans le cadre du domaine de la petite enfance 
et du parascolaire, la possibilité de proposer des projets pilotes ayant pour objec-
tif l’éveil aux compétences liées au développement durable dès le plus jeune âge, 
fondés sur l’utilisation, dans ce cadre, d’un jeu éducatif tel que le Cube surprise 
des grands savoirs».
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Elle précise qu’elle a volontairement élargi la formulation pour ne pas limiter 
le projet à un seul cube, tout en conservant la référence à un «cube» en raison de 
l’usage courant de ce support dans les outils éducatifs.

Enfin, elle informe la commission qu’après consultation d’une collègue du 
groupe des Vert-e-s avant la séance, elle renonce aux deuxième et troisième 
invites de la motion, afin de faciliter un soutien plus large.

Une commissaire des Vert-e-s indique que la motion est pertinente. Elle estime 
que la première invite proposée est tout à fait appropriée, notamment parce que 
la Ville se trouve déjà dans une logique d’expérimentation et qu’il s’agit d’exa-
miner la viabilité du dispositif. Elle rappelle qu’au niveau de la petite enfance et 
du GIAP des actions de sensibilisation au développement durable existent déjà, 
et que la motion viendrait soutenir et renforcer ces démarches. Elle souligne 
l’importance de laisser de la liberté aux institutions, sans leur imposer un projet 
concret, afin qu’elles puissent déterminer la manière dont elles souhaitent inté-
grer ce type de programme dans leurs pratiques. Elle conclut en indiquant que son 
groupe est également prêt à voter la motion.

Mme Tarverdyan reprend en confirmant que la formulation proposée «un jeu 
éducatif tel que» vise précisément à laisser une marge de liberté aux institutions. 
Elle explique qu’il s’agit d’offrir un exemple concret, tout en leur permettant de 
choisir l’outil qui leur conviendrait le mieux.

Un commissaire du Parti socialiste estime que la motion est arrivée au bon 
moment, relevant qu’en Suisse on est «un peu en retard» sur cette thématique par 
rapport à d’autres pays. Il mentionne notamment les Etats-Unis et le Royaume-
Uni, où il a observé des pratiques déjà bien développées dans le domaine de la 
sensibilisation des jeunes enfants aux ODD. Il se dit avoir été étonné, lors des 
auditions, de la réticence exprimée face à la motion, jugée trop abstraite. Il rap-
pelle avoir souligné que les enfants de Genève ne sont pas différents de ceux des 
pays anglo-saxons, où l’on commence déjà très tôt à introduire des outils liés au 
développement durable. Il conclut en annonçant que son groupe votera favora-
blement.

Un commissaire du groupe Le Centre – les Vert’libéraux informe que son 
groupe est prêt à rejoindre la position des Vert-e-s, pour autant que l’on s’en 
tienne à la première invite de la motion.

Une commissaire de l’Union démocratique du centre indique qu’elle apprécie 
beaucoup la motion. Elle estime que toute démarche visant à apporter des béné-
fices aux enfants dès leur plus jeune âge et à ancrer ces notions dans leur éducation 
et leur enseignement est salutaire. Elle précise qu’elle soutiendra cette motion.

Une commissaire indique que, pour le Mouvement citoyen genevois, une abs-
tention sera formulée, le sujet devant encore être discuté en caucus.
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Votes

L’amendement, modifiant la première invite et supprimant les deux autres, est 
accepté sans opposition hormis 2 abstentions (MCG).

La motion M-1811 amendée est acceptée sans opposition hormis 2 absten-
tions (MCG).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à examiner, dans le cadre 
du domaine de la petite enfance et du parascolaire, la possibilité de proposer des 
projets pilotes ayant pour objectif l’éveil aux compétences liées au développe-
ment durable dès le plus jeune âge, fondés sur l’utilisation, dans ce cadre, d’un 
jeu éducatif tel que le Cube surprise des grands savoirs.

Annexe: présentation de Mme Tarverdyan (séance du 9 janvier 2025)
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